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ÉDITO

Retraites, salaires, métier : enfumage et marché de dupes !

Déroulant, depuis deux ans, sa politique libérale et autoritaire avec l'arrogance et la
morgue qui le caractérisent, E. Macron n'envisageait probablement pas qu'on puisse
s'opposer à ce qu'il avait présenté lors de la campagne présidentielle comme la mère
de ses réformes. D'autant que le mouvement des gilets jaunes avait renforcé sa
conviction de l'incapacité des organisations syndicales à représenter les salariés et la
population, ces dernières étant reléguées dans un "ancien" monde en extinction.

Las ! La mobilisation qui s'est développée depuis le 5 décembre montre, s'il en était
besoin, le caractère incontournable et la puissance du mouvement syndical. Quant
aux fondements de la contestation, le soutien toujours majoritaire de l'opinion pu-
blique en confirme la pertinence.

La campagne initiée depuis des mois par le SNES et la FSU sur le projet de réforme
des retraites a porté ses fruits : les grèves des 5, 10 et 17 décembre (dans notre aca-
démie : respectivement 73%, 50% et 52% de grévistes ! ), les manifestations massives,
la multitude d'actions décidées collectivement (reconduction de la grève, initiatives
médiatiques…), ont marqué par leur réussite exceptionnelle, et permis que les
conséquences désastreuses de la retraite par points sur les pensions dans le secteur de
l'éducation soient unanimement reconnues, y compris par le 1 er ministre et le Président.
Dans le même temps était confirmée aux yeux de tous, population, médias et poli-
tiques, la faiblesse de nos rémunérations et l'urgente nécessité de leur revalorisation.

La tentative de JM Blanquer de lier compensation du taux de pension et revalorisa-
tion est grossière et relève de l'enfumage, d'autant que le ministre entend par "reva-
lorisation" une refonte du métier synonyme d'augmentation du temps de travail et
d'alourdissement des missions. Pour le SNES les deux sujets sont déconnectés : il
s'agit bien de revendiquer le retrait du projet de réforme des retraites et, indépen-
damment, une revalorisation salariale pour tous les personnels. C'est pourquoi, face
à un pouvoir qui joue le pourrissement de la mobilisation, il faut montrer notre dé-
termination à gagner sur le dossier des retraites et sur celui des salaires !

Avec l'intersyndicale interprofessionnelle, les fédérations de la Fonction Publique et
les syndicats de l'éducation, le SNES-FSU et la FSU appellent l'ensemble des
personnels à amplifier encore la mobilisation en s'engageant massivement dans
la grève et les manifestations le jeudi 9 janvier !

La section académique du SNES Montpellier vous souhaite une année 2020 pleine
de solidarité, de combats et de victoires !

Bertrand HUMEAU, le 29 décembre 2019
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LIEUX ET HORAIRES DES MANIFESTATIONS
- Aude : informations à venir (consulter notre site)
- Nîmes : 1 4h30, Jardins de la Fontaine (à confirmer)
- Montpellier : 1 4h, place Zeus
- Béziers : 1 0h30, bourse du travail
- Mende : 11h, place Urbain V
- Perpignan : 10h30, place de Catalogne (à confirmer)



La dynamique de lutte enclenchée le 5 décembre n’est pas le fruit du hasard ! Diaporamas, simulateur et tracts en main, les militants du SNES-FSU ont quadrillé les
établissements pendant des semaines pour expliquer les pertes à venir sur les pensions. Inscrite de longue date et portée par l’unité syndicale, la journée du 5 décembre a vu
le soulèvement de nos métiers avec des taux de grévistes jamais atteints. Les suites données à cette journée, aussi diversifiées que déterminées, sont révélatrices du niveau
d’exaspération, tant le quotidien professionnel dégradé et le blocage des salaires pèsent sur nos professions.
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Arrêt OMONT : les précisions du SNES

De nombreuses questions nous sont posées sur l’application de l’arrêt
Omont, c’est-à-dire la possibilité pour l’administration de prélever plusieurs
jours de salaires, y compris les jours sans service, entre deux jours de
grèves non consécutifs. Véritable outil réglementaire de démobilisation,
son application brute peut être contrée par quelques règles simples.

L’arrêt Omont fixe comme principe que le nombre de jour décompté se
calcule à partir du premier jour où le service non fait est constaté au
dernier jour où le service non fait est constaté. C’est la constatation du
service non fait qui est déterminante et pas la reprise du service.
Aussi si des chefs d'établ issement établ issent un constat de service non
fait incluant le week-end ou un jour où vous n'avez pas cours, la 1 ère des
démarches consiste à demander au chef comment i l a établ i l 'absence de
service fait, alors que vous aviez -évidemment- corrigé des copies et
préparé vos cours ce(s) jour(s)-là. 2e étape : contester par écrit le
prélèvement sur les jour(s) où vous n'étiez pas de service. Fournir si
possible des preuves de votre activité : saisie de notes, mail au chef
d’établ issement pour demander si une réunion est prévue, correction de
copies (attestation d’un ami nécessaire), mail à caractère professionnel à
l ’équipe, courriel à l ’administration demandant s’ i l n’y a pas eu des
décisions prises durant le jour où i l était en grève (réunions, modification
d’emploi du temps. . . ) etc. Cela renforcera les interventions syndicales et
les éventuels recours juridiques si jamais le ministère tente le retrait sur
salaire pour les jours encadrés.

AESH : pas de déclaration anticipée de grève !

U n syndicat de l 'académie mal informé annonce aux AESH ayant tout ou
partie de son service dans le 1 er degré qu'i ls doivent se déclarer grévistes
48h à l 'avance !
Cette information est bien sûr inexacte. Si les professeurs des écoles ont
bien un préavis de 2 jours à respecter en cas d'intention de grève, ce n'est
pas le cas des AESH qui ont un contrat de droit publ ic.



MUTATIONS INTER
VÉRIFICATIONDESVOEUX
ETBARÈMES : VIGILANCE !
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Les services rectoraux vérifient ac-
tuellement les pièces justificatives
des demandeurs de mutations inter
2020, fournies par les demandeurs à
l’ issue de la saisie des vœux. Le 15
janvier au plus tard, le barème retenu
par l’administration sera affiché sur
SIAM. Si vous constatez une erreur
de barème ou d’ordre des vœux, il est
impératif de consulter le SNES aca-
démique et de contester le barème
auprès de la DPE en fournissant le
cas échéant les justificatifs man-
quants.
D’ores et déjà, les premiers retours
montrent des erreurs « basiques » de
la part des services rectoraux dans le
calcul des barèmes des collègues !
Attention : après le 30 janvier, il sera
trop tard pour faire modifier votre ba-
rème, alors,ayez le bon réflexe : véri-
fiez votre barème et contactez le
SNES-FSU (vous pouvez par ailleurs
remplir la fiche de suivi en ligne sur
notre site et joindre copie des pièces
fournies à l’administration rectorale).
Rappel : la loi « fonction publique »
dépèce les CAP du contrôle paritaire
sur les décisions de l’administration
en ce qui concerne les mutations des
personnels dès le 1 er janvier 2020.
Pour ne pas rester seul face à l’ad-
ministration, plus que jamais, ayez
le réflexe SNES-FSU !

Arnaud ROUSSEL

Métier - Carrière

BAC BLANQUER - E3C
Contre les E3C , pour annuler la session de janvier et transformer celle de
juin en épreuves terminales et nationales, signez et faites signer la pétition !

Mode d’emploi :
pétition en version papier (https://www.snes.edu/IMG/pdf/petition_e3c.pdf) à
faire signer dans son lycée et à renvoyer à la section académique (papier ou scan)

Article complet sur : https://www.snes.edu/Pour-la-suppression-de-la-premiere-
session-des-epreuves-de-controle-continu-E3C.html

PÉTITION

AGENDA

CAPDE RECOURS SUR
LES APPRÉCIATIONS
FINALES DES
RDVDE CARRIÈRE
N'oubliez pas de nous faire parvenir

tous les éléments nous permettant de

défendre votre dossier. L'an dernier,

nos interventions en commission ont

permis de faire modifier près de la

moitié des appréciations.

- PsyEN : 20 janvier à 10h
- CPE : 20 janvier à 14h
- certifiés : 21 janvier à 9h30
- agrégés : CAPN les 5 et 6 février

CAP D'AVANCEMENT
ACCÉLÉRÉ D'ÉCHELON
- CPE : 3 février à 10h
- PsyEN : 3 février à 14h
- certifiés : 4 février à 14h30
- agrégés : CAPN courant mars

PÉTITION

RÉFORME DE LAFORMATION DES ENSEIGNANT-E-S
Pour le report d’une réforme inacceptable et inapplicable et l’ouverture
d’une concertation à l’écoute des personnels

PAS DE MISE EN PLACE DE LA « RÉFORME » DE LA FORMATION
DES ENSEIGNANT.ES A LARENTRÉE 2020 !
Pétition à signer sur http://www.snepfsu.net/fde/petition.php




